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TELEGRAMME DEPART A CHIFFRER

MENTIONS D'URGENCE AUTORISEES : NORMAL - UEGENT - IMMEDIAT (3)
MENTIO NS DE CLASSIFICATION CONFIDENTIIL. - STRICTEMENT CONFIDENTIEL
AUTORISEES :  CONFIDENTI: . DEFENSE (4)

MIN INT/DLPAJ-ECT/4-5"* BUREAUX

MESD AMES ET MESSIEURS LES PREFETS
MONS{EUR LE PREFET DE POLICE

ELOICNEMENT DES ETRANGERS EN SEJOUR IRREGULIER IMON ELOIGNABLES FRESENTS AUX
ABORDS DE EANGATTE .

DANS LE CADRE DB LA FERMETURE DU CENIRE DE LA CROIX-R\)UGE DE SANGATIE, IL DOIT ETRE
PROCEDE AU TRAITEMENT DES SITUATIONS DES ETRANGERS EN {TUATION IRREGULIERE PRESENTS
DANS LE CA _AISIS. LORSQUE L’EXAMEN DE LEUR SITUATION INDIV DUELLE Y CONDUIT, LE FREFET DU
PAS-DE-CALA IS ENGAGERA LA PROCEDE D’ELOIGNEMENT SUR LA BASE D’ARRETES PREFECTORAUX DE
RBCONDUITE A LA FRONTIERE.

POUR LES ETRANGERS DONT L'EXAMEN DE LA SITUATION FAIT APPARAITRE DES DIFFICULTES
DANS L’EXEC UTION DE L’ELOIGNEMENT LA PROCEDURE SUIVANTE SI:RA MISE EN (EUVRE :
- CES ETRANGERS, PRESENTS DANS LE CALAISIS EN SITUATION IRREGULIERE, FERONT L'OBJET D'UN
APRF DELIVI{E PAR LA PREFECTURE DU PASDE-CALAIS. SUR CEI"[E BASE, IL§ SERONT PLACES EN
REIEN'ILESMN ADMINISTRATIVE DANS LES CRA SUR TOUTE L'ETENDNM3 DU TERRITOIRE METROPOLITAIN
SELON LES D[SPONIBILITES,
- LA PREFECIURE DU PAS-DE-CALAIS, EN LIAISON AVEC LA PAF, {IGNALERA POUR CHAQUE CAS LES .
PLACEMENT!i EN RETENTION A LA PREFECTURE DU DEPARTEMENT DONT DEPEND LE CENTRE DE
RETENTION ,ADMINISTRATIVE D’ACCUEIL, VOUS VEILLEREZ A PRENRE L'ATTACHE DE LA PREFECTURE
DU PAS-DE-C ALAIS POUR CHAQUE CAS, AFIN DE VERIFIER QUE LE3 ELEMENTS DONT VOUS DISPOSEZ
SONT APPROPRIES ET SUFFISANTS.
- DANS LE ['ELAI DES 48 PREMIERES HEURES DE LA RETENTION EI SI L'EXAMEN DE LA SITUATION
INDIVIDUELLE FAIT APPARAITRE QUE L’ETRANGER EST DANS UIMPOSSIBILITE DE QUITTER LE
TERRITOIRE FRANGAIS EN ETABLISSANT QU'IL NE PEUT NI REGAGNER SON PAYS D’ORIGINE, NI SE
RENDRE DA}MS AUCUN AUTRE PAYS DANS LEQUEL I SERAIT LEGALVMENT ADMISSIBLE, LA PREFECTURE
DONT DEPEND LE CENTRE DE RENTENTION ADMINISTRATIVE DACCUEIL FRENDRA UN ARRETE
D*ASSIGNAT ON A RESIDENCE. CES ASSIGNATIONS A RESIDENCE D){VRONT SPECIFIER L’ADRESSE D'UN
LIEU D’ACCUEIL ADAPTE (CHRS NOTAMMENT) AFIN QUE PUISSE ETRE FRIS EN CHARGE CHACUN DES
ASPECTS DE LA SITUATION DB L'ETRANGER (SANTTAIRE, SOCIAL, JUF [DIQUE).

CONE ORMEMENT A L’ARTICLE 28 DE L’'ORDONNANCE DU 02 NOVEMBRE 1945 MODIFIEE, LE BUT DE
CES ASSIGMNATIONS A RESIDENCE ETANT DE DIFFERER L'OFCGANISATION MATERIELLE DE LA
RECONDUIT]! JUSQU'A CE QU'ELLE SOIT FORMELLEMENT POSSIBLE, VOUS VEILLEREZ A MOTIVER EN CE
SENS VOS AY.RETES. DE MEME, LA DUREE DE LA MESURE N'EST PAS #. CB JOUR PREVISIBLE.

PRESENTE PAR : SIGNATURE DE L'AUTORITE :

NOM :

N° DE TEI_EPHONE :

RECOMMANDATIONS :

1°) Ne pas dictylographisr le élégramme hors du cadre. ' . )

2°) Les caracidres du télégramme doivent étre an, majuscules. Aucune reciification écrite n‘est !utor[sea. ‘
3°) La mertic n "IMMEDIAT™ implique la remise du télégramme au destinatitre & touts heure du jour et de Ia nuit.
4°\ P Ina 1hléarammes "SECRET DEFENSE", contacter au préaiable Ie Bureau Chifire st Séeurits.




